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RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

Gouvernement du Québec

Décret 1328-2026, 19 août 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur les services de garde éducatifs à l’enfance

ATTENDU QUE, en vertu des paragraphes 3.1°, 4°, 4.1° 
et 11° du premier alinéa de l’article 106 de la Loi sur les 
services de garde éducatifs à l’enfance (chapitre S-4.1.1), 
le gouvernement peut, par règlement, pour l’ensemble ou 
une partie du territoire du Québec :

— prescrire des normes de nature à assurer la santé des 
enfants applicables à un prestataire de services de garde 
éducatifs, à ses installations ou à sa résidence, selon le 
cas, et exiger de celui-ci la transmission à la ministre de 
la Famille des résultats de toute analyse qu’elle peut exiger 
en cette matière;

— établir les normes d’hygiène, de salubrité et de sécu-
rité que doit respecter un prestataire de services de garde 
éducatifs;

— déterminer les personnes tenues de suivre un cours 
de secourisme, celles habiles à le dispenser, identifier le 
cours qui doit être suivi ou en prescrire le contenu, prévoir 
sa durée, la façon dont il doit être dispensé ainsi que les 
modalités de mise à jour des connaissances des personnes 
l’ayant suivi;

— identifier les dossiers que doit tenir un titulaire de 
permis ou un bureau coordonnateur de la garde éduca-
tive en milieu familial ainsi que les renseignements et les 
documents qu’ils doivent contenir et établir les règles de 
leur conservation;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet 
de règlement modifiant le Règlement sur les services de 
garde éducatifs à l’enfance a été publié à la Partie 2 de la 
Gazette officielle du Québec du 10 juin 2026, avec avis 
qu’il pourra être édicté par le gouvernement à l’expiration 
d’un délai de 45 jours à compter de cette publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement avec 
modifications;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de la Famille :

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur les ser-
vices de garde éducatifs à l’enfance, annexé au présent 
décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Règlement sur les 
services de garde éducatifs à l’enfance
Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance 
(chapitre S-4.1.1, a. 106, al. 1, par. 3,1°, 4°, 4.1° et 11°).

1.  L’article 20 du Règlement sur les services de garde 
éducatifs à l’enfance (chapitre S-4.1.1, r. 2) est remplacé 
par le suivant :

« 20.  Le titulaire d’un permis doit s’assurer que chaque 
membre de son personnel de garde est titulaire d’un certi-
ficat attestant la réussite d’un cours de secourisme adapté 
à la petite enfance qui satisfait aux conditions prévues à 
la section I.1 du chapitre IV. ».

2.  L’article 51 de ce règlement est modifié par le rem-
placement du paragraphe 8° par le suivant :

« 8°  être titulaire d’un certificat attestant la réussite 
d’un cours de secourisme adapté à la petite enfance 
qui satisfait aux conditions prévues à la section I.1 du  
chapitre IV; ».

3.  L’article 54 de ce règlement est modifié par le rem-
placement du paragraphe 4° par le suivant :

« 4°  être titulaire d’un certificat attestant la réussite 
d’un cours de secourisme adapté à la petite enfance 
qui satisfait aux conditions prévues à la section I.1 du  
chapitre IV. ».

4.  L’article 82 de ce règlement est modifié par le rem-
placement du paragraphe 4° par le suivant :

« 4°  être titulaire d’un certificat attestant la réussite 
d’un cours de secourisme adapté à la petite enfance 
qui satisfait aux conditions prévues à la section I.1 du  
chapitre IV. ».

5.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après  
l’article 115, de la section suivante :
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« SECTION I.1 
« COURS DE SECOURISME

« 115.1.  Seul un formateur reconnu par un organisme 
mentionné à l’annexe II peut dispenser le cours de secou-
risme adapté à la petite enfance exigé par le présent 
règlement.

« 115.2.  La formation dispensée dans le cadre du cours 
de secourisme doit être adaptée à la petite enfance et 
inclure un volet portant sur chacun des éléments suivants :

1°  la réanimation cardiorespiratoire;

2°  la désobstruction des voies respiratoires;

3°  la gestion de réactions allergiques sévères.

« 115.3.  Le cours de secourisme est d’une durée mini-
male de 8 heures, dont au moins 4 sont dispensées en 
présence physique des participants et sont consacrées à 
la démonstration pratique des habiletés requises, incluant 
une évaluation de celles-ci.

« 115.4.  Le formateur ou l’organisation à laquelle il 
est rattaché délivre à la personne ayant réussi le cours de 
secourisme un certificat sur lequel doivent être inscrits 
la date de sa délivrance et le nom du formateur. Le cer-
tificat doit en outre attester que la formation dispensée 
était adaptée à la petite enfance et qu’elle satisfaisait aux 
exigences de la présente section.

Le formateur ou l’organisation remet également à la 
personne ayant réussi le cours une copie du document 
émis par l’organisme mentionné à l’annexe II attestant que 
le formateur est reconnu par cet organisme.

Le certificat est valide pour une durée de 3 ans. ».

6.  L’article 117 de ce règlement est modifié par le rem-
placement, dans le premier alinéa, de « Sous réserve des 
dispositions de l’article 120 » par « À moins que la présente 
section n’en dispose autrement ».

7.  L’article 118 de ce règlement est modifié, dans le 
deuxième alinéa :

1°  par l’insertion après « expiré », de « , sauf dans la 
mesure prévue par un protocole établi conformément à 
l’article 108.0.1 de la Loi »;

2°  par la suppression de la dernière phrase.

8.  L’article 119 de ce règlement est abrogé.

9.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après  
l’article 120, du suivant :

« 120.1.  L’autorisation écrite du parent à ce que le pres-
tataire de services de garde administre à son enfant un 
médicament ou un produit naturel vaut pour tout médi-
cament ou produit naturel visé à l’article 118. Elle vaut 
également pour tout médicament visé à l’article 120, sauf 
avis contraire du parent.

L’autorisation vaut pour la durée entière de la prestation 
de services de garde, à moins que le parent ne la retire.

En outre, le parent peut donner au prestataire de  
services de garde éducatifs des instructions relatives à 
l’administration d’un médicament ou d’un produit naturel 
faisant l’objet de son autorisation, lesquelles sont com-
plémentaires à celles formulées par le professionnel de 
la santé. ».

10.  L’article 121 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement du premier alinéa par les 
suivants :

« Malgré toute disposition de la présente section, le 
prestataire de services de garde éducatifs peut fournir 
et conserver, de même qu’administrer à tout enfant, sans 
l’autorisation d’un professionnel de la santé, un médica-
ment ou un produit naturel visé par un protocole établi 
conformément à l’article 108.0.1 de la Loi, dans la mesure 
prévue par le protocole.

L’administration d’un médicament ou d’un produit 
naturel visé au premier alinéa doit préalablement avoir 
été autorisée par le parent, à moins que le protocole n’en 
dispose autrement. »;

2°  par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de 
« Si, dans ce cas, » par « Dans le cas où ».

11.  L’article 121.1 de ce règlement est abrogé.

12.  L’article 121.4 de ce règlement est modifié par 
le remplacement, dans le quatrième alinéa, de « L’auto-
injecteur » par « Le dispositif d’administration ».

13.  L’article 121.7 de ce règlement est abrogé.

14.  L’annexe I de ce règlement est modifiée par l’ajout, 
à la fin, de ce qui suit :

« Un dispositif d’administration d’épinéphrine pour 
enfants ».
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15.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’annexe I, de ce qui suit :

« ANNEXE II 
(a. 115.1)

COURS DE SECOURISME ADAPTÉ À LA 
PETITE ENFANCE – ORGANISMES POUVANT 
RECONNAÎTRE UN FORMATEUR

— Ambulance Saint-Jean

— La Société canadienne de la Croix-Rouge

— Fondation des maladies du cœur et de l’AVC du 
Canada

— Société de sauvetage du Québec ».

16.  Un certificat attestant la réussite d’un cours de 
secourisme ou d’un cours d’appoint délivré conformé-
ment au Règlement sur les services de garde éducatifs 
à l’enfance (chapitre S-4.1.1, r. 2) tel qu’il se lisait le  
28 février 2027 est réputé être un certificat attestant la 
réussite d’un cours de secourisme qui satisfait aux condi-
tions prévues à la section I.1 du chapitre IV du Règlement 
sur les services de garde éducatifs à l’enfance. Un tel cer-
tificat demeure valide jusqu’à l’expiration d’une période 
de trois ans à compter de sa délivrance initiale.

17.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle, 
à l’exception des articles 1 à 5 et des articles 14 à 16, qui 
entrent en vigueur le 1er mars 2027.

88935

♦ ♦ ♦


